PAGE  

	[image: image1.png]



	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.256/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur André Flahaut

Ministre de la Défense

rue Lambermont,   8

1000
Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques de l'Institut des Vétérans – Institut national des Invalides de Guerre, anciens Combattants et Victimes de Guerre (IV-INIG).


Monsieur le Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 14 novembre 2006, un dossier relatif à l'objet repris sous rubrique.

La CPCL a émis, en sa séance du 21 décembre 2006, à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*
*

*

Ce dossier a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Il est basé sur l'arrêté royal du 19 septembre 2005 relatif aux degrés de la hiérarchie dans certains services centraux ainsi que sur le plan de personnel 2006, approuvé par le conseil d'administration de l'Institut le 25 septembre 2006.

Le projet d'arrêté royal répartit les emplois du 1er et du 2ème degré de la hiérarchie en 50% F – 50% N.  En ce qui concerne les degrés 3, 4 et 5, le ministre propose la répartition 62,8% F – 37,2% N.

*

*
*

Analyse de la proposition ministérielle

1°/
En ce qui concerne les emplois de direction
Le plan de personnel 2006 prévoit 11 emplois de direction, 5 au 1er degré et 6 au 2ème degré.  Il y a donc lieu de prévoir un cadre bilingue.  Il faudra donc nommer 2 bilingues.

Deux possibilités: nommer 2 bilingues au 1er degré ou au 2ème degré.  Ce choix relève de l'intérêt fonctionnel de l'Institut confirmé par vous.  La CPCL n'a pas de compétence pour marquer une préférence.

Selon le choix opéré, il y a lieu de retenir:

a)
soit au 1er degré: 25% F – 25%N – 25% Fbil – 25% Nbil, selon que l'on choisit de nommer 2 bilingues au 1er degré de la hiérarchie, et au 2ème degré: 50% F – 50%N;

b)
soit 40% F – 40%N – 10 Fbil – 10% Nbil aux 1er et 2ème degrés de la hiérarchie, selon que l'on choisit de nommer 2 bilingues au 2ème degré.

Remarque concernant le 1er degré: le plan de personnel 2006 comporte 5 emplois.  Conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL, le dernier emploi impair ne peut être attribué légalement et devra être neutralisé jusqu'à la prochaine modification du plan de personnel (cf. Conseil d'Etat, arrêts n° 18.786 à 18.788 du 23 février 1978).

2°/
En ce qui concerne les missions et le statut de l'IV-INIG
L'IV-INIG est un parastatal de type B créé par la loi du 8 août 1981 modifiée par les lois du 18 mai 1998 et du 6 mai 2003.  Cet organisme est placé sous la tutelle du ministre de la Défense.

Les ressortissants de l’Institut sont des personnes qui ont été lésées durant les grands conflits qu’a traversé la Belgique.  Il s’agit essentiellement d’invalides militaires ou civils, d’anciens combattants, de prisonniers, de déportés soumis au travail obligatoire, de résistants, de victimes de persécutions raciales, … et leurs ayant droits.

Les événements concernés sont les suivants :

Guerre 1914-1918

Guerre 1940-1945

Guerre de Corée

Evénements au Congo

Actions Humanitaires à l’Etranger 

Selon la loi et les dispositions légales en application, la mission de l'INIG peut être brièvement définie comme suit : 

-
appui matériel et moral aux ressortissants et aux associations patriotiques (art. 3 de la loi);

-
contrôle des appels à la générosité publique (art. 5 de la loi);

-
octroi des soins de santé aux ressortissants invalides, aux prisonniers de guerre de courte durée (loi du 1er juillet 1969 et arrêté royal du 29 octobre 1986) aux titulaires d’un statut de reconnaissance d’une période d'au moins un an (AR du 11 avril 1999), ou aux bénéficiaires d'une ou plusieurs rentes de guerre accordées au total sur la base de 3 semestres au moins (loi du 14 février 2002), aux ayant droits des prisonniers politiques (AR 23 décembre 2002), aux victimes de persécutions raciales (loi du 13 février 2004);

-
institution d'un office de crédit octroyant aux ressortissants des prêts leur permettant dans certaines circonstances de faire face aux difficultés de l'existence (loi du 30 juin 1951).

Les missions principales de l'Institut se concrétisent au travers de l'exercice de 3 activités bien particulières:

1/
le remboursement des soins médicaux

2/
l'action sociale

3/
la transmission de la Mémoire

Au point de vue structure, les organes de gestions sont:

-
le Conseil d'Administration chargé de la politique générale et de la gestion globale de l'institution;

-
le Conseil de Direction, présidé par le fonctionnaire dirigeant chargé de la gestion journalière.

Organigramme de l’IV-INIG
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Analyse du volume des affaires à traiter en ce qui concerne les degrés 3 à 5

Des données chiffrées ont été communiquées en ce qui concerne les principales subdivisions de services (période de référence année 2005).

Une pondération a été faite en fonction du nombre d'ETP, de sorte que la charge de travail et le temps de travail relatif aux différents dossiers ont été pris en considération.

Pour les tâches d'étude et de conception, la proportion 50/50 a été retenue.  En ce qui concerne les tâches d'appui, on a repris tantôt la moyenne générale de la direction et pour les services généraux, la moyenne générale du cadre de l'Institut, ce qui correspond à la jurisprudence de la CPCL.
Analyse des différentes données chiffrées produites

1. Direction des Soins de Santé
La mission de cette direction est le remboursement des soins médicaux et concerne environ 30.000 ressortissants de l’Institut qui sont répartis en deux grandes catégories d’intervention:

- remboursements des soins de santé aux Invalides de Guerre et catégories assimilées

- remboursements du ticket modérateur

En ce qui concerne les données chiffrées, on peut synthétiser les différentes statistiques dans le tableau récapitulatif suivant:

	SOINS MEDICAUX
	ETP total
	ETP N
	ETP F

	Conception 
	3,27
	1,63
	1,63

	Exécution 
	59,16
	18,33
	40,83

	Appui 
	4,36
	1,39
	2,96

	TOTAL
	66,79
	21,35
	45,42

	Pourcentages
	
	31,97%
	68,01%


Au total, pour 66,79 ETP la proportion est de 68,01% F - 31,97% N.

2. Direction de l'Action sociale
Les services de l’Action sociale s’adressent à 160.000 ressortissants potentiels.  Ces ressortissants sont les personnes titulaires d’un statut de reconnaissance nationale et leurs ayant droits : veuves, orphelins.

Le service Action sociale de l’IV-INIG prend en charge l’aide matérielle et morale en faveur de toutes les victimes de guerre.  Cette action est menée au niveau régional et est coordonnée par l’Administration Centrale de Bruxelles.  Elle se concrétise principalement par des conseils ou des renseignements utiles sur les pensions, l’assurance-maladie, le logement, les avantages sociaux sur le plan communal etc.

L’aide matérielle implique la possibilité d’une intervention financière s’il s’avère que le ressortissant, à la suite de circonstances imprévues, se trouve dans une situation difficile.

Les différentes données chiffrées aboutissent, en ce qui concerne cette direction, au tableau suivant:

	ACTION SOCIALE
	ETP total
	ETP N
	ETP F

	Conception 
	0,52
	0,26
	0,26

	Exécution 
	5
	2,27
	2,73

	Appui 
	0,78
	0,31
	0,47

	TOTAL
	6,30
	2,84
	3,46


En conclusion pour cette direction: pour 6,30 ETP la proportion est de 54,90% F (3,46 ETP) - 45,10% N (2,84 ETP).

3. Direction Mémoire et Communication
En ce qui concerne les services mémoriaux, en vertu de la loi du 18 mai 1998, l’IV-INIG s’est vu officiellement confier la mission de préserver la Mémoire historique des conflits qui ont secoué la Belgique et de veiller à une meilleure transmission de cette Mémoire à l’opinion publique.

Pour certains dossiers, des comptages ont été retenus.

Ce service s'occupe également de publications et de communication (proportion 50/50).

Il y a aussi le service "Bourges et Roi" (proportion 50/50).

On aboutit à la proposition suivante:

	ACTION MORALE
	ETP total
	ETP N
	ETP F

	Conception
	2,13
	1,06
	1,06

	Exécution
	7,80
	3,54
	4,26

	Appui
	0,38
	0,17
	0,20

	TOTAL
	10,30
	4,78
	5,52


Au total de la direction Mémoire et Communication, pour 10,30 ETP la proportion est de 53,60% F (5,52 ETP) - 46,40% N (4,78 ETP).

Correction proposée par la CPCL

La CPCL propose, pour l'ensemble de cette division, la proportion 50/50.  En effet, sur le long terme, il semble que les différentes actions qui peuvent être menées soit à la demande soit dans le cadre des grandes manifestations de commémoration, représentent une importance équivalente entre les régions de langue F et N et que dès lors il serait préférable d'utiliser la proportion 50/50 pour tout le service (plutôt que seulement les chiffres de 2005).

4. Direction Matériel et Services
Qui comprend les services Marchés publics, Accueil, Huissiers, Informatique, Infrastructure, de Traduction.  Au total de ce service, on obtient la proposition suivante.

	Matériel et Services
	ETP total
	ETP N
	ETP F

	Conception
	4,25
	2,125
	2,125

	Exécution
	2,86
	1,23
	1,64

	Appui
	13,35
	4,94
	8,41

	TOTAL
	20,46
	8,70
	11,76


En conclusion, pour 20,46 ETP la proportion est de 57,48% F (11,76 ETP) - 42,52% N (8,70 ETP).

5. Direction Ressources humaines
On obtient les données suivantes:

	Ressources humaines
	ETP total
	ETP N
	ETP F

	Conception
	0,14
	0,1
	0,1

	Exécution
	1,23
	0,6
	0,6

	Appui
	4,53
	1,7
	2,8

	TOTAL
	5,90
	2,40
	3,50


Au total, pour 5,90 ETP la proportion est de 59,30% F (3,50 ETP) - 40,70% N (2,40 ETP).

6. Direction Budget et Finances
On obtient les données suivantes:

	BUDGET - FINANCES
	ETP total
	ETP N
	ETP F

	Conception 
	2
	1
	1

	Exécution 
	3,7
	1,5
	2,2

	Appui 
	3,5
	1,54
	1,96

	TOTAL
	9,2
	4,04
	5,16


Au total, pour 9,20 ETP la proportion est de 56,10% F (5,16 ETP) - 43,90% N (4,04 ETP).

7. Cellule stratégique
La Cellule stratégique est un service juridique de synthèse.  Ce service est le conseil de l’Institut en matière juridique et administrative.  Il comporte 2 ETP pour lesquels il est proposé la répartition 50/50.

Conclusion générale

Vous proposez pour les degrés 3 à 5 la proportion 62,80% F – 37,20% N.

Compte tenu de la correction à apporter à la direction Mémoire et Communication (où la CPCL estime qu'il y a lieu de retenir la proportion 50/50), la CPCL propose le tableau final suivant:

	
	ETP total
	ETP N
	ETP F

	DIRECTION GENERALE
	
	
	

	Conception
	0,50
	0,25
	0,25

	Exécution
	2
	1
	1

	Appui 
	0
	0
	0

	Département Opérations
	
	
	

	Conception 
	14,09
	7,04
	7,04

	Exécution 
	64,16
	20,60
	43,56

	Appui 
	5,14
	1,70
	3,43

	Département Appui
	
	
	

	Conception 
	6,39
	3,20
	3,20

	Exécution 
	7,79
	3,35
	4,46

	Appui 
	21,38
	8,15
	13,22

	Cellule juridique
	
	
	

	Conception 
	2
	1
	1

	Exécution 
	0
	0
	0

	Appui 
	0
	0
	0

	 
	
	
	

	TOTAL
	123,45
	46,29
	77,16

	Pourcentages
	
	37,50%
	62,50%


En conclusion, la CPCL propose pour les degrés 3 à 5, la proportion 37,50%N - 62,50% F.

*

*
*

En ce qui concerne l'effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable; les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique de la réforme de la carrière A (lois des 27 décembre 2004 et 20 juillet 2005) ainsi que l'arrêté royal du 19 septembre 2005 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans certains organismes d'intérêt public) sont entrés en vigueur.

*
*

*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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